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O Cap sur les COP !

Avec ses 1 400 membres, des États, des organismes gouverne-
mentaux, des ONG, des organisations de peuples autochtones, 
l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) – 
connue pour élaborer chaque année depuis 1964 la liste rouge 
des espèces menacées – est un acteur singulier dans le paysage 
de la protection de l’environnement. Du 3 au 11 septembre der-
nier, elle a tenu son congrès mondial à Marseille, « le plus grand 
événement jamais organisé sur la biodiversité ». Pour quel résul-
tat ? Comme vous le découvrirez dans nos colonnes (voir pages 
10 et 11), pour le ministère de la Transition écologique, les motifs 
de satisfaction sont nombreux. Océans, forêts, zones humides… 
« Il y a une prise de conscience collective pour protéger des zones 
considérées comme stratégiques dans le monde », nous a confié 
Sophie-Dorothée Duron, directrice adjointe à la direction de l’eau 
et de la biodiversité. Pour les ONG, en revanche, le compte n’y est 
pas. « Les annonces du plus haut niveau n’ont été ni à la hauteur 
des enjeux ni assorties de moyens. La France continue de donner 
des leçons à tous sur les enjeux de biodiversité et de climat, mais 
reste largement dans l’incantation », a dénoncé France Nature 
Environnement. Un consensus au moins s’est fait jour à Mar-
seille : porter l’effondrement de la biodiversité au même niveau 
de priorité que l’urgence climatique dans l’agenda politique et 
auprès de l’opinion publique.

C’est dans ce contexte qu’a lieu du 11 au 24 octobre à Kunming, 
en Chine, la COP15, la conférence de l’ONU sur la biodiversité. 
Les États y définiront le nouveau cadre mondial dans lequel tous 
les gouvernements de la planète devront déployer leurs actions 
en vue de protéger la biosphère. À commencer par celui de la 
France, qui dévoilera sa stratégie nationale pour la biodiversité 
2022-2030 au début de l’année prochaine. Après la COP15, 
se tiendra, du 1er au 12 novembre à Glasgow, la COP26, sur le 
climat cette fois. Deux sommets majeurs à l’aube d’une décennie 
charnière, qui n’ont pas le droit d’accoucher d’une souris. Et si 
toutefois les décideurs politiques n’étaient pas au rendez-vous, 
reste la mobilisation, toujours déterminante, des collectivités 
locales et des entreprises qui, à la faveur du plan de relance, ont 
accéléré leur nécessaire transition écologique. Une transition 
qui, comme vous le verrez dans notre dossier spécial (lire pages 
18 à 32), fait la part belle aux métiers verts et verdissants. Cap ?

INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX

 PAPIER INTÉRIEUR PAPIER COUVERTURE

PAPIER Vantage Silk Magno Plus Silk

GRAMMAGE 90 g 150 g

PAYS D’ORIGINE Autriche Allemagne

TAUX DE FIBRES 
RECYCLÉES 0 % 0 %

CERTIFICATION PEFC PEFC

EUTROPHISATION PTOT 0,032 kg/t 0,03 kg/t
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Quels sont vos motifs de satis-
faction suite au congrès de 
l’UICN ?
Pour la délégation française, 
nous pouvons dire que le pre-
mier motif de satisfaction, c’est 
la tenue du congrès avec un 
haut niveau de participation 
et de mobilisation, et ce dans 
un contexte sanitaire qui nous 
avait obligé par deux fois à 
le repousser. Près de 6 000 
personnes se sont déplacées 
à Marseille et plus de 2 500 
ont participé au congrès en 
ligne. Le monde entier a pu 
se mobiliser. La communauté 
de la protection de la nature a 
été au rendez-vous ! La grande 
nouveauté de ce congrès a été 
aussi la participation du public. 
C’était l’un de nos principaux 
défis. Il nous fallait sortir du 
cercle des initiés, des spécia-
listes, et ouvrir l’événement aux 
citoyens. Les experts de la pla-
teforme intergouvernemental 
scientifique et politique sur 
la biodiversité et les services 
écosystémiques (IPBES) s’ac-
cordent pour dire que la prise 
de conscience concernant la 
perte de la biodiversité n’est 
pas encore au même niveau 
que celle concernant le climat. 
Nous avons donc voulu sensi-
biliser le plus grand nombre 

SOPHIE-DOROTHÉE DURON 
  La biodiversité est 
l’affaire de tous     

Du 3 au 11 septembre dernier s’est tenu, à Marseille, le congrès mondial de la nature de l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN). Quel bilan en tire la France ? Réponse 
avec Sophie-Dorothée Duron, directrice adjointe à la direction de l’eau et de la biodiversité au 
ministère de la Transition écologique.
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gestion des ressources (eau, 
récupération de matériaux de 
recyclage, maîtrise de l’énergie 
et production d’énergies 
renouvelables). Ce secteur a 
mobilisé 563 000 équivalents 
temps plein (ETP) en 2018, soit 
2,1 % de l’emploi en France. 

Alors que la relance française vise à mettre la transition écologique au cœur de l’économie d’ici 
à 2030, l’ensemble des métiers est amené à verdir. La crise sanitaire a en outre fait émerger de 
nouvelles aspirations dans les entreprises qui se saisissent de la formation professionnelle pour 

intégrer des compétences environnementales.

EMPLOI ET FORMATION

L’économie verte diffuse 
dans les métiers

« Ce qui représente une faible 
part dans l’emploi mais le 
secteur est dynamique » , 
estime Sophie Margontier, 
chargée, au sein du service 
statistique du ministère de 
la Transit ion écologique 
(SDES), de l’animation de 

Au cœur de l’économie 
verte, les éco-activités 
agissent directement 

p o u r  l a  p r o t e c t i o n  d e 
l’environnement (air, climat, 
b i o d i ve rs i t é ,  so l s ,  ea u , 
agriculture biologique, eaux 
usées, déchets) et sur la 
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Pour le secteur de l’énergie 
comme pour celui des 
déchets, les défis liés à 

la transition écologique ne 
manquent pas : réduire de 40 % 
la consommation d’énergies 
fossiles d’ici 2030 par rapport 
à 20121 ; diminuer de moitié 
le volume de déchets mis en 

décharge à l’horizon 20502 ; ou 
encore augmenter de 40 à 60 % 
d’ici 2028 la consommation 
de chaleur renouvelable par 
rapport à 2017³. Des objectifs 
clés, au cœur desquels se 
nichent des enjeux tout aussi 
essentiels : ceux de l’emploi et 
de la formation.

Dans une étude prospective 
sur l’emploi et les compétences 
dévoilée en juin dernier, la 
Fédération professionnelle 
des entreprises du recyclage 
(Fédérec) prévoyait ainsi la 
création de pas moins de 8 
000 postes dans le secteur 
d’ ic i  2030 ;  en plus des 
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DÉCHETS ET ÉNERGIE
Anticiper la mutation des métiers 
grâce à la formation continue  
Outre de nombreuses créations de postes prévues pour les années à venir, les métiers 
de l’énergie et des déchets sont amenés à subir de profondes transformations dans le 
cadre de la transition écologique. Face à cette perspective, les acteurs de ces secteurs clés 
misent notamment sur la formation continue, tant via des organismes externes que par le 
développement, en interne, de dispositifs de formation continue.



Pourquoi avoir lancé cette 
n o u v e l l e  o p é rat i o n  d e 
financement ?
En 2020, le groupe Saur 
a  a r rê té  une  feu i l le  de 
route RSE (Responsabilité 
sociétale des entreprises) 
reposant sur trois piliers : la 
protection, tant quantitative 
que qualitative, de la ressource 
en eau, l’accompagnement 
des territoires dans leur 
transit ion écologique et 
énergétique, et l’engagement 
de nos collaborateurs. Pour 
mettre toutes les chances 
de notre côté, nous avons 
décidé d’aligner cette feuille 
de route à notre politique de 
financement. En clair, nous 
avons réalisé une émission 
d’obligations vertes, à hauteur 
de 950 mill ions d’euros, 
adossée au respect de nos 
objectifs environnementaux et 

sociaux. Concrètement, 
s i  ces objecti fs  ne 

sont pas atteints d’ici 
2023, concernant la 
première tranche, et 
2025, concernant 
la seconde, nos 
t a u x  d ’ i n t é rê t 
augmenteront, 
voire doubleront. 
A v e c  c e t t e 
s t r a t é g i e  d e 
f i n a n c e m e n t 
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EDMÉE 
CUISINIER,

Directrice DD 
du groupe 

SAUR
Acteur majeur du 

secteur de l'eau, le 
groupe Saur vient de 
procéder à l'émission 
d'obligations vertes à 

hauteur de 950 millions 
d'euros. L'occasion 

pour l'entreprise de 
donner un nouvel élan 

à sa politique RSE. 
Explications avec Edmée 

Cuisinier, directrice du 
développement durable 

du groupe.

Émissaire de  
la RSE
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En perspective
 TÊTE CHERCHEUSE




